
ourquoi l’économie colla-
borative captive-t-elle tant
en France ? D’abord parce
qu’elle est synonyme de
jeunesse et d’innovation.
Mais aussi parce que les

secteurs qui connaissent une croissance
à deux chiffres se font rares. Une fois
n’est pas coutume, la France est même
l’un des leaders européens de ce 
marché (1), notamment grâce à un envi-
ronnement règlementaire favorable 
(à l’image du statut d’auto entrepreneur
unique en Europe). Les transactions 
réalisées dans le secteur devraient
même être multipliées par 20 d’ici à
2025, et ainsi poursuivre leur tendance
récente : entre 2012 et 2014, le nombre

Par les économistes du Groupe Coface

d’annonces Airbnb à Paris a été multi-
plié par 8. Et 14 000 sociétés de VTC
ont été créées en France depuis 2010,
cet essor résultant à la fois de motiva-
tions économiques des utilisateurs et
entrepreneurs et/ou d’un déficit d’offre
structurel.

Dans ce contexte, la question qui se
pose aujourd’hui est simple : ces créa-
tions d’activité sont-elles d’une ampleur
supérieure aux défaillances d’entre-
prises et aux emplois impactés par ces
défaillances, parmi les acteurs tradition-
nels de ces secteurs (notamment taxis
et hôtels) ? Si les VTC ont contribué à
engendrer une montée des défaillances
d’entreprise des sociétés de taxis en

France (et plus particulièrement en
région parisienne) depuis 2012, il ressort
de cette étude des données de défail-
lances et créations d’entreprises par
secteur et par région que les secondes
font plus que compenser les premières.
Et l’effet net sur l’emploi est positif. Un
modèle économétrique mesurant l’im-
pact sur le taux de chômage d’une
variation du nombre de VTC (par exem-
ple liée à un changement réglemen-
taire) le confirme : un recul de 20% de
ces derniers est associé avec une aug-
mentation du taux de chômage de 0,15
point, même en tenant compte des
effets positifs sur les sociétés de taxi
traditionnel. 
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UBÉRISATION DE L’ÉCONOMIE EN FRANCE :
une nouvelle arme de destruction créatrice massive ?

(1) Source : PricewaterhousseCoopers, septembre 2016.

http://www.coface.fr/Actualites-Publications/Publications


(2) « Précisons tout d’abord que la nouvelle économie sera associée à l’économie collaborative, et exclura du champ d’application de l’étude l’économie du partage,
et l’économie sociale et solidaire. Nous ferons un focus sur les deux secteurs leader en valeur en Europe : les transports (46%) et l’hébergement (32%) 
(Graph 1). Les sociétés UBER et AIRBNB nous serviront de proxys pour illustrer ces secteurs, puisque ce sont les start-up ayant la plus forte capitalisation
mondiale en septembre 2016 (respectivement 68 et 25,5 Mds $). L’étude porte principalement sur la région Ile de France, et Paris, où est concentrée la majorité
des revenus de ces deux entreprises (1/3 des arrivées de voyageurs Airbnb en France sont à Paris et 2/3 des sociétés de VTC ont été créés en île de France). »
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UBÉRISATION DE L’ÉCONOMIE EN FRANCE :
UNE NOUVELLE ARME DE DESTRUCTION
CRÉATRICE MASSIVE ? 

Des motivations principalement 
financières, dans un contexte de 
situation économique difficile

Les français ont d’abord recours à l’économie colla-
borative pour des motifs financiers (voir graphique
n°2). La réalisation d’économie et la constitution
d’un revenu complémentaire sont en effet les prin-
cipales raisons avancées par les personnes interro-

gées dans le cadre d’enquêtes, quel que soit leur
rôle (vendeur, acheteur ou loueur). Le recul du
salaire médian entre 2008 et 2014 (-1,6%, voir gra-
phique n°3 page 3) ou encore la progression du taux
de chômage contribuent à expliquer ces résultats.
Illustrations de ces motivations économiques, 81%
des chauffeurs VTC travaillent à plein temps et 25%
étaient sans emploi avant de devenir partenaire
d’Uber selon une étude IFOP de septembre 2015. 

ORIGINES DE CETTE FERVEUR FRANCAISE 
POUR L’ECONOMIE COLLABORATIVE (2)

1

Graphique n°1

Revenus des plates-formes issues de l'économie collaborative

en Europe en 2015, par secteur (en millions d'euros) 
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Graphique n°2

Raisons d'avoir recours à l'économie collaborative en France en 2014 
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(3) Source : UBS Prices and Earnings (2015).
(4) En cas d'absence de véhicule à une station, vous pouvez utiliser la borne d'appel afin de joindre un taxi se trouvant dans une station voisine. Vous paierez

alors en sus du prix de votre course le montant de « la course d'approche ». Son prix affiché au compteur au moment de votre charge correspond au trajet
effectué par le taxi depuis son stationnement jusqu'à la station d'appel. La « course d'approche » vous sera également facturée si vous réservez un taxi ou
si vous en appelez un de chez vous (domicile, résidence ou lieu de travail). Dans ces deux cas n'hésitez pas à demander au taxi quel est son lieu de départ
et quelle est l'estimation du prix de la « course d'approche ».

Un essor favorisé par un déficit d’offre
des acteurs traditionnels, à la fois en
quantité et en qualité 

La croissance du marché des VTC et celle
d’Airbnb ont aussi été permises par le déséqui-
libre entre l’offre et la demande sur le marché
des acteurs traditionnels (taxis et hôteliers).
Chez ces derniers, la faiblesse de l’offre a conduit
à un prix élevé pour les clients ainsi qu’à une
qualité des services/produits offerts jugée plus
faible, en particulier pour les offres bas de gamme.

Si la mise en place d’un numerus clausus dans
les années 1930 s’est avérée bénéfique pendant
plus de 70 ans pour les taxis parisiens, l’impact
sur l’évolution de l’offre a été négatif. Entre 1937
et 2010, seulement 4 000 licences de taxi ont
été émises dans l’agglomération parisienne,
alors que la population a crû de 4,8 millions d’in-
dividus sur la même période. Cette absence de
concurrence a eu notamment pour effet de mul-
tiplier par 20 les prix des licences de taxis entre
1990 et 2012. En conséquence, les prix des taxis
à Paris sont parmi les plus élevés au monde
selon le rapport (voir carte n°1) (3). Prendre le taxi
à Paris (11,36 euros pour une course de 5 km en
moyenne) est certes aujourd’hui plus abordable
qu’à Berlin (13,51 euros), mais toujours plus cher
qu’à New York (10,66), Londres (9,22), Sydney
(10,53) ou encore Tokyo (6,68).

Outre le prix, l’absence de concurrence semble
aussi avoir dégradé la qualité du service d’après
les enquêtes d’opinion réalisées sur le sujet.
Malgré l’absence des frais d’approches (4) qui
réduit le montant des courses, c’est bien la 

Graphique n°3

Evolution du revenu médian (euro constant 2014) et du

taux de chômage (hommes) en France - % 

Carte n°1

Les villes avec les tarifs des taxis les plus élevés 

(tarif moyen pour une course de taxi de cinq kilomètres dans certaines 

métropoles en 2015).

Converti de dollars en euro le 29/10/2015

Source : Insee

Source : UBS Prices And Earnings 2015
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(5) Etude CSA de novembre 2014. La question était formulée par la source comme suit : « D’après ce que vous en savez concernant les services de transport
individuel de type voiture avec chauffeur, diriez-vous que pour chacun des éléments suivants, il s’agit plutôt d’un point fort ou plutôt d’un point faible ? 
- La qualité du service - La sécurité - La connaissance des itinéraires - La convivialité - La disponibilité - Le prix »

(6) Wise Dôme Conseil, février 2016
(7) Score obtenu au classement PwC pour la catégorie chambres d'hôtels dans une sélection de villes mondiales en 2015 (sur 30 points). La catégorie chambres

d'hôtels correspond au nombre total de chambres d'hôtel par ville.

4 DÉFAILLANCESPANORAMA

GROUPE

Airbnb a également profité d’une offre d’hôtels
insuffisante à Paris, génératrice de prix élevés,
même pour des hôtels bas de gamme. Le secteur
hôtelier parisien connaît depuis de nombreuses
années un déficit de chambres et un risque d’ob-
solescence du parc hôtelier existant(6). Début 2010,
la ville de Paris a évalué ce déficit à 7 000 cham-
bres. Afin d’y promouvoir la création de chambres
d’hôtels, un plan hôtelier a alors été annoncé, et les
demandes d’autorisations d’urbanisme ont été plus
importantes qu’initialement prévues. Aujourd’hui,
dans l’hypothèse où tous les projets déposés
iraient jusqu’à l’ouverture effective d’un établisse-
ment, le nombre de chambres devrait augmenter
de 10 000 entre 2010 et 2020. A fin 2015, les hôte-
liers parisiens offraient environ 80 000 chambres
disponibles réparties sur 1 505 hôtels.

Dans ce contexte d’offre structurellement insuf-
fisante, le secteur hôtelier parisien ne semble pas
avoir pâti d’une baisse de fréquentation malgré
une activité économique en berne depuis 2009.
Le taux d’occupation moyen des hôtels parisiens
est resté stable (voir graphique n°5) entre 2010
et 2015, alors que la moyenne française perdait
un point sur la même période. Et si les attentats
affectent fortement les professionnels du sec-
teur à Paris (-5 points d’occupation en 1 an), leur
taux d’occupation demeure nettement supérieur
(+ 11 points) à la moyenne française. 

Par ailleurs, la qualité de l’offre semble avoir évo-
lué favorablement en 6 ans. Selon le classement
PwC (7) de septembre 2016, la ville de Paris
obtient le score de 24 (sur 30 points). Elle se
classe en 7ème position sur 30. Si cette note sou-
ligne les efforts réalisés pour augmenter l’offre
des hôteliers, cette dernière est principalement
positionnée sur un segment haut de gamme
(voir graphique n°6). 

qualité du service (75%) et la disponibilité (68%)
qui sont les facteurs les plus appréciés par les
utilisateurs (5) de VTC en 2014 et non les prix
(voir graphique n°4). Ainsi, dans un contexte
d’essor des nouvelles technologies et d’équipe-
ment croissant des français en smartphones et
plateformes collaboratives servant de relais, la
part de marché des acteurs traditionnels des 
18 000 taxis parisiens est passée de 100% à
66,6% en six ans. 

Graphique n°4

Opinion des français sur les services des véhicules de transport avec chauffeur 2014 

Graphique n°5

Taux d'occupation moyen des hôtels en France / Paris (moyenne annuelle) Graphique n°6

Tarif quotidien moyen d'une chambre d'hôtel et d'un hébergement

Airbnb dans une sélection de villes en Europe en 2016* (en euros) 
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(8)  Atout France; Office du tourisme et des congrès de Paris. Milieu et haut de gamme : hôtels dotés de trois étoiles et plus.
(9)  Nous remarquerons que la différence de prix Airbnb entre les graphiques 7 et 8 s’explique par le fait que le premier fait état du coût moyen d’un héberge-

ment entier, quand le deuxième fait état du coût moyen d’une chambre.
(10) France; Harris Interactive; 25 février - 3 mars 2016; 1.000 personnes interrogées; 18 ans et plus

Compte tenu de la progression des prix immo-
biliers à Paris ainsi que du niveau structurelle-
ment faible de l’offre de chambres, le prix de
celle-ci est difficilement ajustable à la baisse.

Graphique n°7

Revenu moyen par chambre louée des hôtels parisiens par catégorie / Coût moyen

d'une chambre privée dans un Airbnb à Paris (2015-2016).

Carte n°2

Paris, première ville pour Airbnb 

Nombre de logements Airbnb par ville en 2016
(Tout type de d’hébergement confondu : logement entier, chambre privée et chambre partagée)

** 78 000 logements en région parisienne 
(environ 50 000 à paris)

Sources : Airbnb Data and Analytics
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Ainsi, la capitale française est la 3ème ville dont
les hôtels sont les plus onéreux en Europe (voir
graphique n°6 page 4). Notons aussi que cette
pénurie a naturellement orienté le parc parisien
vers un positionnement haut de gamme : pour
le Grand Paris dans son ensemble, 64% des
hôtels sont de milieu et haut de gamme (8),
contre seulement 36% bas de gamme. 

Ce positionnement haut de gamme a favorisé l’es-
sor d’Airbnb à Paris. Les prix proposés par ses
hôtes sont en moyenne beaucoup plus attractifs
que ceux des hôtels, même bas de gamme (voir
graphique n°7) (9). Une enquête de mars 2016 (10)

confirme ce constat, en dévoilant que 31% des son-
dés parisiens jugent insatisfaisant le rapport qualité
prix des professionnels de l’hébergement touris-
tiques à Paris. Avec 78 000 logements proposés
par Airbnb (voir carte n°2), la région parisienne est
la première région du monde en nombre de nuits
offertes pour la société. Cette offre, qui s’élève à
environ à 55 000 logements à Paris intramuros, a
permis une croissance de 70% de l’offre globale de
chambres dans la capitale. Malgré cette nouvelle
donne, la clientèle des hôtels a augmenté de 3,3%
entre 2011 et octobre 2015 (-1,6% entre 2011 et juin
2016, c’est-à-dire en tenant compte des attentats,
voir graphique n°8 page 6). Cette croissance est
néanmoins inférieure à celle des passagers com-
merciaux dans les aéroports de Paris entre 2011 
et juin 2016 (+14,8%, voir graphique n°8 page 6). 
Il est donc probable qu’Airbnb ait réussi à capter
cet écart de croissance, tout en contribuant à faire
augmenter le nombre de touristes français et étran-
gers dans la capitale (voir encadré n°1 page 6).
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Entre septembre 2014 et août 2015, 45% des voya-
geurs ayant séjourné grâce à Airbnb en France
sont d’origine française (voir graphique n°9) (13).
Cela traduit de la part des consommateurs fran-
çais une volonté de payer moins cher un loge-
ment, mais également la croissance de la société
dans la capitale. Proportionnellement au nombre
d’habitants, il y a quatre fois plus de logements
Airbnb dans la capitale française qu’à Londres.
Du côté des loueurs, les remboursements servent
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(11) MasterCard
(12) Office du tourisme et des congrès de Paris – Observatoire économique du tourisme – juillet 2016
(13) Cette proportion est probablement moindre dans la capitale, qui absorbe un tiers du total des réservations Airbnb en France.
(14) Airbnb ; Asterès. L’impact économique d’Airbnb en France. La source indique les informations suivantes sur la méthodologie : « Les résultats de ce rapport

sont fondés sur des données concernant les hôtes et voyageurs Airbnb en France entre septembre 2014 et août 2015 ainsi que sur des enquêtes réalisées
auprès des hôtes et des voyageurs ».

Depuis 2011, c’est bien la clientèle étrangère (voir gra-
phique n°8) qui a dynamisé la fréquentation des hôtels
parisiens, avant le choc lié aux attentats de 2015.

l La fréquentation des touristes étrangers a augmenté de
8,7% dans les hôtels parisiens entre janvier 2011 et juin
2016 (+16,2% avant les attentats en novembre 2015 et 
-6,2% depuis). Paris occupe la troisième place au clas-
sement du nombre de visiteurs internationaux (16,06
millions), après Londres (18,82 millions) et Bangkok
(18,24 millions) en 2015 (11). Néanmoins, la hausse de la
fréquentation étrangère entre 2010 et 2013 (voir gra-
phique n°9) n’est pas le fait des marchés européens,
mais émane du dynamisme des clientèles américaine,
asiatique, proche et moyen orientale et africaine. 

En revanche, la diminution de 12% du nombre d’arrivées
hôtelières européennes, entre 2013 et 2015, a entrainé
la courbe de la fréquentation étrangère vers le bas (12).
Durant cette période, les européens se sont tournés vers
les offres Airbnb (voir graphique n°9). En outre, la fré-
quentation américaine a été impactée négativement par
la baisse de croissance économique de la clientèle
d’Amérique latine (à partir de 2014).

l La fréquentation des touristes français a baissé de 9,6%
entre janvier 2011 et juin 2016 (-6,7% avant les attentats).
Les français ont boudé les hôtels parisiens depuis 2012,
principalement pour des raisons financières, et se sont
également orientés vers Airbnb.

Encadré 1
La clientèle étrangère a dynamisé la fréquentation

des hôtels parisiens depuis 5 ans

Graphique n°9

Origine des voyageurs ayant séjourné en Airbnb en France entre

septembre 2014 et août 2015, par zone géographique

Sources : Airbnb, Astarès

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

77%

45%

7%
4%

12%

4% 3% 2% 1%

Graphique n°8

Evolution du trafic aérien (Aéroports de Paris-Moyenne sur 12 mois), 

et de la fréquentation des hôtels parisiens par la clientèle française et

étrangère (en millions de passagers)

Sources : Aéroport de Paris, Insee
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à couvrir les dépenses courantes ainsi que les
loyers/remboursement de prêts immobiliers
(principal poste de dépenses des ménages en
France) pour 54% (14) d’entre eux.

Airbnb a donc permis de combler une offre de
logements hôtelière incomplète à Paris, d’attirer
des touristes supplémentaires, de restaurer du
pouvoir d’achat aux français, sans véritablement
faire de tort aux hôteliers français. 



Joseph A. Schumpeter (1883-1950), l’un des économistes
majeurs du 20ème siècle, s’est notamment intéressé au
rôle de l’innovation dans les cycles de croissance à long
terme. Le progrès technique est le moteur de la crois-
sance économique. Il serait lié à des « grappes d’innova-
tions » qui surviennent inégalement. L’analyse de la
théorie économique de Schumpeter a pour postulat que
l’économie est cyclique et imparfaite. Les innovations
radicales sont rares, et peuvent prendre différentes
formes (le transport avec le chemin de fer puis l’automo-
bile, la production avec la robotique, la communication
avec internet et l’émergence des plateformes en ligne).

Elles permettent de révéler un ensemble d’innovations
secondaires qui stimulent l’activité. La conséquence de
l’innovation est l’apparition d’un profit monopolistique
permettant à l’économie d’entrer dans une période 
de transition. Cette transition se caractériserait par la 
« destruction créatrice », synonyme de créations d’em-
plois et de marchés au détriment de la destruction
d’autres emplois et marchés. Ainsi, en 1942, dans 
Capitalisme, socialisme, démocratie, il explique que « le
nouveau ne sort pas de l’ancien, mais apparaît à côté
de l’ancien, lui fait concurrence jusqu’à le ruiner».

CETTE NOUVELLE ECONOMIE CREE PLUS 
D’ENTREPRISES ET D’EMPLOIS QU’ELLE N’EN DÉTRUIT
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(15) VTC : auto-entrepreneur du secteur transport et entreposage

à fin août 2016, contre 142 en 2013 (voir gra-
phique n°12 page 8). La moyenne des crois-
sances des défaillances chez les taxis entre 2013
et 2016 est supérieure de 25% à la moyenne de
leurs défaillances entre 2007 et 2012 (en nom-
bre, contre +3,7% pour l’ensemble des défail-
lances en France). Entre janvier 2013 et août
2016, chaque défaillance de taxi en France a
engendré en moyenne, une perte de 3,38 emplois
(contre 3,6 emplois entre janvier 2008 et
décembre 2012 et l’apparition d’Airbnb). 

La région Ile-de-France est sans surprise plus
touchée que le reste de la France, avec une
croissance des défaillances de taxis de 135%
entre 2013 et 2016, sans doute en raison de la
forte concentration du nombre de VTC dans
cette région. Sur la période étudiée, les défail-
lances des taxis d’Ile-de-France représentent en
moyenne 25% des défaillances nationales de
taxis et cette part est croissante depuis 2015
(voir graphique n°11 page 8).

Du côté des VTC, les créations d’entreprises ont
été multipliées par plus de quatre depuis 2013
(soit +50% par an environ en moyenne (voir 
graphique n°10), pour atteindre environ 16 000.
Cette progression est plus marquée que l’en-
semble des créations d’entreprises en France. La
prise en compte de la durée de vie limitée des
autoentrepreneurs ne change pas la donne.
Puisque selon l’Insee, seul un autoentrepreneur
sur deux est toujours en activité après trois 
ans, nous avons distingué les créations et les
créations réelles (15). Ces disparitions précoces
n’affectent que marginalement le volume des
créations entre janvier 2013 et juin 2016 (voir
graphique n°10).

Les créations d’entreprises de VTC
excèdent largement les défaillances 
de taxis en France

L’apparition et le développement des VTC sem-
blent avoir contribué à dégrader la santé finan-
cière des chauffeurs de taxis traditionnels en
France. En effet, entre 2013 et 2016, le nombre
de défaillances observé chez les taxis en France
a augmenté de 58% (224 défaillances sur un an

Encadré 2

La destruction créatrice selon Schumpeter

Graphique n°10

Evolution des créations autoentrepreneurs VTC vs

Défaillances Taxi (Nombre et employés) en France
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Sans surprise, cette progression des créations de
VTC est encore plus significative dans le cas de
l’Ile-de- France (+718% depuis 2013). En nombre,
ces dernières passent de 1 500 à près de 
12 000 créations (soit environ 75% du total).

Au final, le nombre de créations des VTC couvre
très largement celui des défaillances observées
chez les taxis traditionnels, même en tenant
compte des disparitions précoces de l’activité de
beaucoup d’auto-entrepreneurs (voir tableau n°1).
Enfin, même si le nombre d’emplois détruits pour
une défaillance de société de taxi traditionnel
(3,38) est beaucoup plus élevé que celui d’une
création de VTC (0,9), le solde net en matière
d’emploi est positif.  

Globalement, la part de créations de VTC repré-
sente 2,6% du total des entreprises crées en
France. Par rapport à la création d’emplois nets,
la part des emplois crées par les VTC représente
8% des emplois marchand et 6% des emplois dans
le secteur tertiaire. 

Jusqu’en 2015, l’impact d’AIRBNB 
sur la croissance des défaillances des
hôteliers parisiens était peu visible

L’émergence d’Airbnb n’a apparemment pas
affecté la santé financière des hôtels en France et
en particulier à Paris, où la majorité des offres de
la société est concentrée. Entre janvier 2012 et
décembre 2014 (c’est-à-dire en excluant l’année
2015 marquée par les attentats ayant pénalisé 
le secteur), les défaillances d’hôtels sont restées
quasi-stables (+0,7%, soit 430 par an en
moyenne). C’est inférieur à la croissance de l’en-
semble des défaillances, à +1,5% sur la même
période. Les emplois détruits dans le cadre de ces
défaillances ont, quant à eux, diminué de 19% sur
la même période. Une défaillance d’un hôtel en
France engendre en moyenne, une perte de 5,8
emplois entre janvier 2012 et décembre 2014. 
A Paris, on observe même une forte baisse des
défaillances (-57% entre 2012 et 2014, voir gra-
phique n°12), bien que le nombre de chambres
Airbnb proposées soit passées de 3 000 à 25 000
environ à Paris entre 2012 et octobre 2016 (voir
graphique n°13 page 9).

Graphique n°11
Evolution de la part des défaillances des taxis en île de France par rapport
au total des défaillances des taxis en France 

Graphique n°12
Comportement des défaillances chez les hôteliers (France et Paris)
en cumul sur 12 mois
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Sources : Ellisphère, Coface

Sources : Ellisphere, Insee, Coface  
* Emplois réels des VTC* 0,9 (80% de temps pleins + 20% qui travaillent à mi-temps) 

Tableau n°1
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Solde créations emplois Taxi/Uber France 12-13 12-14 12-15 08-16

Nombre entreprises détruites par défaillances (taxis) 131 118 168 224
A - Emplois détruits par défaillances (taxis) 367 452 633 746

Nombre entreprises crées (VTC) 2 759 5 863 9 002 14 404
B - Emplois réel crées par les VTC* 2 483 5 277 8 102 12 964

% emplois crées par les VTC* (IDF) 66% 73% 77% 78%

B - A Evolution du solde en nombre d'emplois France 2 116 4 825 7 468 12 218
Evolution du solde en % 128% 55% 64%



(16) Revenu par chambre construite. CA hébergement HT / nombre total de chambres de l’hôtel

Les attentats marquent une rupture
dans la croissance des défaillances des
hôteliers parisiens.

Mais si entre 2011 et 2015, les variations annuelles
moyennes des prix moyen (+4%), revenus par
chambre(16) (+3%) et taux de remplissage des hôtels
parisiens (+1%) ont été positives, elles se sont
dégradées depuis 2015, c’est-à-dire après les atten-
tats. Le prix moyen des hôtels parisiens a baissé de
4%, le revenu par chambre de 15% et le taux de rem-
plissage de 13% (voir graphique n°14). Les défail-
lances ont augmenté de 117% chez les hôteliers
parisiens. Notons toutefois que l’analyse porte sur
un échantillon restreint, donc très volatile (6 à 13 sur
un an, voir graphique n°15). Dans le même temps,
l’offre Airbnb a doublé (voir graphique n°13).
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Source : Inside Airbnb

Sources : Observatoire MKG Consulting / 
Olakala - Destination

Graphique n°13
Croissance du nombre d'annonces Airbnb à Paris 

Graphique n°14
Evolution du taux de remplissage et des prix des hôtels à Paris 
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Cartes 3 et 4 : 
Evolution des taux d’occupation hôteliers par zone touristique dans la capitale en juillet 2016 et 2015
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Graphique n°15
Evolution des défaillances des hôtels à Paris, et du nombre de chambre 
proposé par Airbnb après les attentats de Paris



(17) Extrait du Bulletin officiel des finances publiques du 30 août 2016 intitulé « Revenu Global »
(18) Enquête Les Echos Weekend réalisée par Gaël Chareyron (Esilv Paris), Sébastien Jacquot (Eirest-Paris 1) et Saskia Cousin (Canthel-Paris 5)
(19) Le décret d’application devrait être déposé au printemps 2017 pour une mise en œuvre à partir de début 2018.
(20) Cette réforme vise à renforcer la règle initiale des 120 jours promulguée dans la loi Alur de 2014.
(21) Enquête France Inter du 17 juin 2016 intitulé « Airbnb s’accapare le cœur de Paris »
(22) Entre 2009 et 2015, le nombre de chauffeurs LOTI en France est passé de 20 000 à 70 000 d’après l’Observatoire Taxis/VTC
(23) Statista, sources : Airbnb et Asterès
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La Commission européenne a délivré, en juin 2016,
une liste de recommandations juridiques vis-à-vis
de l’économie collaborative afin d’en éviter les
dérives. Ces directives tendent vers une réglemen-
tation légère de cette branche de l’économie. Néan-
moins, en France, la législation autour de l’économie
collaborative repose sur une logique ambivalente.
D’une part, la législation autour de l’économie col-
laborative « utile » et non-lucrative (on parle aussi
de « co-consommation ») reste souple, à l’image
des finances publiques françaises, qui ont décidé de
ne pas imposer cette branche(17), et de Blablacar qui
s’est vu reconnaître un statut légal par la loi sur la
transition énergétique en août 2015. D’autre part, le
covoiturage lucratif, tel qu’Uber, est toujours consi-
déré comme une pratique déloyale par une majorité
de la classe politique française. En ce sens, la loi
Grandguillaume vise à réduire l’offre potentielle que
représentent les VTC afin de « pacifier » le marché
des taxis et VTC. 

Une réglementation plus 
contraignante …

POUR AIRBNB
Dans le cadre du projet de loi de financement
pour la Sécurité sociale, les revenus complémen-
taires issus des plateformes collaboratives
seront taxés. Chaque loueur de biens immobi-
liers et mobiliers, générant un revenu dépassant
respectivement 23 000¤ et 7 720¤ sera dans
l’obligation de s’inscrire au Régime social des
indépendants (RSI) et de payer les charges en
conséquence. Une étude (18) estime que 5 % des
propriétaires sur Airbnb possèdent 20 % des
logements et confirme qu’une partie des loueurs
utilise les plateformes collaboratives comme
revenu principal.

La loi pour une République numérique (aussi
appelée loi Lemaire (19)), promulguée en octobre
2016, va obliger Airbnb à surveiller et à sanction-
ner les hébergeurs qui loueraient leurs rési-
dences principales plus de 120 jours par an (20).
Au-delà, le propriétaire devra modifier le statut
de sa résidence principale en « surface commer-
ciale », plus de 20 000 annonces sur les 50 000
présentes à Paris (21) seraient concernées en 2016.
Pour ce faire, les propriétaires de meublés tou-
ristiques déposeront une demande d’autori-
sation auprès de la municipalité afin d’obtenir 
« un numéro de déclaration » qu’ils devront faire
apparaître dans leurs annonces. 

POUR LES VTC
Concernant la législation encadrant Uber, la loi
Grandguillaume conduit à augmenter à dix per-
sonnes plutôt que deux la capacité de transport
des chauffeurs LOTI (22). Ceux-ci pourront obtenir
le statut de chauffeurs VTC (beaucoup plus
contraignant) à condition qu’ils aient un an d’ex-
périence minimum. Ensuite, l’article 5 de la loi a
pour but d’harmoniser les conditions d’accès aux
statuts VTC et taxis. 

… qui pourrait avoir des conséquences
néfastes sur l’économie réelle

AIRBNB
La situation à Paris
La mise en application de la Loi Lemaire, prévue
en 2018, devrait représenter un manque à gagner
à court terme pour l’économie. Les dépenses
directes (23) des voyageurs séjournant en Airbnb à
Paris s’élevaient à 980 millions d’euros à fin août
2015 sur un an (0,2% du PIB de l’Ile-de-France). Si
40% des loueurs pourraient être visés par des
sanctions, le coût d’opportunité pour l’économie
parisienne pourrait s’élever à 400 millions d’euros.
De surcroît, l’avantage pour les touristes hébergés
par les hôtes Airbnb se trouvant notamment dans
l’économie qu’ils réalisent (voir graphique n°2
page 2), une partie des dépenses supplémentaires
engendrées par le coût d’une chambre d’hôtel
(graphique n°7 page 5) ne sera pas consommée.
Et ce coût est actuellement estimé à 100 euros par
jour (écart entre prix moyen d’une chambre d’hô-
tel et une chambre Airbnb à Paris).

De plus, 93% des hôtes Airbnb à Paris ne possè-
dent qu’un logement sur ce site, confirmant
l’idée de la mise en place d’un revenu d’appoint.
Les 218 millions d’euros de revenus engendrés
entre septembre 2014 et août 2015 sont répartis
à 30 % pour les dépenses courantes et 20 %
pour un loyer ou un remboursement immobilier.
Ils sont donc pour partie réinjectés dans l’éco-
nomie française. 

Ainsi, la combinaison de l’effet dépense pour les
clients (même combinée à un prix des hôtels qui
diminue) et de l’effet revenu sur les hôtes pour-
rait se traduire par une moindre circulation de
monnaie qui aura un impact négatif sur l’activité. 

LES PERSPECTIVES POUR CETTE ECONOMIE 
DÉPENDRONT EN PARTIE DE LA RÉGLEMENTATION

3
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POUR LES VTC
L’avantage comparatif d’Uber consiste à relier
l’offre à la demande en temps réel. L’évolution
de l’offre des taxis étant relativement faible au
vu de l’évolution d’acquisition des licences de
taxis ces 20 dernières années, une réduction de
l’offre Uber se traduirait par un effet revenu posi-
tif pour les acteurs restants sur le marché mais
négatif pour la demande au travers d’un effet
prix, qui serait revu à la hausse.

Le scénario le plus extrême serait une suppres-
sion définitive de l’application. De nombreuses
villes ont d’ores et déjà banni Uber de l’écono-
mie locale à l’image de Hambourg, Düsseldorf et
Francfort (en Allemagne). De même, l’Espagne,
la Thaïlande et la Corée du Sud ont suspendu ou
banni l’application. Les effets de la réglementa-
tion à venir entrainent de fortes incertitudes sur
l’ampleur de la réduction de l’offre qui aura des
conséquences sur l’emploi. 

Paris entre Londres et San Francisco
Ces derniers mois, Airbnb a fait l’objet de nombreuses
réglementations à l’étranger. Ces dernières n’étant pas uni-
formisées, les sanctions ont un degré de restriction plus ou
moins fort. La ville de Londres semble être la moins réti-
cente au développement du géant californien à l’image de
la réglementation la plus souple. Pour Paris, la restriction
prend deux formes. Avant la mise en application de la loi
Lemaire, la réglementation pouvait être considérée comme
légère en raison de la règle des 120 jours qui est plus
accommodante que celle de Londres. Cependant, après
l’instauration de la loi, la réglementation parisienne devien-
drait moins souple que chez ses voisins. En effet, le fait 

de devoir se déclarer à la mairie pour pouvoir mettre son
logement en location sur le site se traduit par une restric-
tion digne de celle de San Francisco. Reste que les incita-
tions, comme nous l’avons montré, n’ont pas toujours les
effets escomptés. Pour les plus rigides, les élus New-Yor-
kais ont annoncé très récemment l’instauration d’une
amende dissuasive pouvant aller jusqu’à 7 500$ pour les
utilisateurs ne respectant pas la règle des 30 jours. Pour
faire appliquer la loi à San Francisco, et contraindre les
loueurs de s’inscriresur la plateforme officielle de la mairie,
la municipalité a prévu de sanctionner directement les
plateformes en ligne d’une amende de 1 000$ par jour et
par utilisateur.

Encadré 3
Evolution de la réglementation étrangère en matière

de locations chez l’habitant 

Date de la 
dernière 

réglementation 
Villes

Limite de jours 
de location 

pour une résidence
principale

Déclaration du 
logement à la 

mairie 
ou sur une

plateforme dédiée

Possibilité
de louer 

son logement 
en entier

Amende 
restrictive

Avant 2018

Après 2018
Paris 120 jours maximum

Non

Oui
Oui

L'utilisateur peut payer 

jusqu'à 5000¤ d'amende

Octobre 2016 New-York 30 jours minimum Non

Non 

(oui au-delà 

de 30 jours)

L'utilisateur peut payer

jusqu'à 7500$ d'amende

Juin-16 San Francisco 90 jours maximum Oui Oui

La plateforme doit payer

1000$ par jour 

par utilisateur “illégal”

Mai 2015 Londres 90 jours maximum Non Oui Non

Tableau n°2

Différentes règlementations sur Airbnb
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